Introduction 

La dialectique de l'exclusion et de l'inclusion est centrale dans la lutte contre la pauvreté urbaine. La ville est paradoxale, au sens où étant le lieu de l'émancipation par excellence, elle sécrète aussi des effets pervers qui limitent ou détournent les perspectives qu'elle offre aux pauvres. 

La ville attire

Les migrations des campagnes vers les villes ont, de tout temps, été porteuses d'un mouvement d'émancipation par le travail et par une sociabilité choisie. Cette forme d'émancipation n'annule pas nécessairement les liens ethniques et familiaux, mais les allège au moins partiellement. Ainsi la ville participe d'un mouvement dans lequel les individus deviennent sujets de leur histoire.

La ville, parce qu'elle multiplie les opportunités d'emploi, permet une diffusion et une accumulation de revenus. S'y développent des activités qui étendent son aire d'influence et qui entraînent la formation de réseaux de villes, par delà l'environnement immédiat, tandis que la croissance démographique dans les villes et l'extension urbaine offrent des débouchés croissants à la production agricole.

D'autre part, l'économie globale est, de façon croissante, une économie fondée sur le savoir. L'innovation et la créativité en sont des moteurs puissants ; la recherche et la recherche-développement en sont des éléments –clef. Les centres décisionnels et financiers attirent ainsi des cerveaux du monde entier et les grandes villes sont alors les lieux d'un cosmopolitisme fertile. Ce mouvement ne garantit pas systématiquement l'inclusion de tous les citadins. Aussi, à notre époque, l'inclusion est-elle à considérer non pas comme une caractéristique urbaine immanente, mais plutôt comme un projet socio-politique. La finalité de l'intégration sociale est bien, pour chacun, de pouvoir jouir de ses droits et d'exercer sa qualité de citoyen. 

Mais la ville exclut

Sur tous les continents, les grandes métropoles exercent toujours un pouvoir d'attraction auprès des ruraux ou d'habitants de petites villes ou d'urbains de pays plus pauvres. Mais la ville ne possède pas de mécanismes d'intégration à la hauteur des espérances qu'elle génère. Les autorités locales n'ont pas toujours les moyens ni la volonté de faire en sorte que les pauvres soient logés et desservis dans des conditions satisfaisantes, tandis que le marché du travail n'absorbe plus toute la demande d'emploi et que l'économie populaire n'a pas d'atouts suffisants pour garantir la survie de tous les laissés pour compte de la croissance et de l'exode rural.

La loi de l'économie-monde, privée de régulation étatique aussi bien que de régulation inter-étatique (voir les échecs de l'OMC et des rencontres du G8), érige en règle l'inégalité d'accès aux ressources et aux droits, laissant aux politiques sociales la charge d'en atténuer les effets les plus menaçants. L'ajout de la "dimension sociale" à l'ajustement structurel ayant montré son inefficacité à combattre la paupérisation, les organisations humanitaires ont été mises sur le devant de la scène à grands renforts de médiatisation. Aussi dévoués que soient leurs membres, ces organisations bornent leur action à du réconfort matériel et moral, à du sauvetage et à des soins d'urgence. Elles ne peuvent en aucune manière remédier aux stratégies des fonds de pension et autres actionnaires des compagnies internationales.

Les pouvoirs publics sont dans une situation ambivalente, organisant d'un côté un système qui tend à exclure des masses de gens du salariat, de la stabilité de l'emploi, d'un logement décent, des services de base, de l'éducation, mais produisant aussi des correctifs à mesure que se développent, se diversifient et s'aggravent les manifestations de l'exclusion et que tendent à disparaître les protections familiales et les solidarités de base. Cette dualité s'inscrit à tous les niveaux, du local au national et au global.

Au plan local les pouvoirs municipaux distribuent des aides aux plus démunis, tout en entérinant une division sociale de l'espace qui exclut de fait de la vie urbaine une partie de la population.

Au Nord, les politiques nationales, soumises aux impératifs du marché mondial, accompagnent les restructurations économiques qui laissent de côté une part croissante des salariés ; en contrepartie, elles mettent en œuvre des mécanismes d'assistance qui permettent à la logique dominante de se poursuivre, tout en évitant des explosions sociales qui la remettraient en cause. Ces mêmes restructurations présentent, dans le court terme, l'avantage de créer de l'emploi dans des pays du Sud où le travail est moins coûteux pour les investisseurs. Mais la flexibilité qui régit l'économie mondiale ne permet pas d'accumulation dans ces pays-là et ne garantit pas la stabilité de l'emploi.

L'inclusion est une lutte

Aujourd'hui se développent dans les villes des tendances allant à contre-courant de l'exclusion dominante. Des initiatives se multiplient, par lesquelles des communautés pauvres agissent pour l'amélioration de leur situation. Les facteurs qui entraînent la consolidation et la possibilité d'essaimage de ces initiatives, sont de plusieurs types. Citons notamment : la création de réseaux intercommunautaires, interrégionaux, internationaux ; la mobilisation de compétences techniques et de connaissances scientifiques sous direction collective et populaire, l'interpellation des politiques, l'intervention maîtrisée des acteurs économiques et financiers.

Des associations et des organisations non gouvernementales promeuvent des pratiques que l'on pourrait qualifier de renouvellement urbain populaire, tandis que depuis Habitat II, de nombreuses municipalités ont amplifié leurs actions de régularisation foncière, d'accroissement d'une offre de services accessibles à tous, et de gestion urbaine adaptée à l'intégration des exclus. Leurs démarches sont soutenues par les agences de développement multi et bi-latérales dont la plupart des programmes intègrent le renforcement des capacités des acteurs locaux et favorisent leur participation aux processus de décision.

La ville inclusive est un projet politique

La ville inclusive est celle qui lutte contre la pauvreté et pour l'intégration (ou inclusion) de tous ses habitants. Un phrase simple comme celle-ci peut recouvrir des conceptions et des stratégies différentes. Les conceptions qui président à ce rapport méritent d'être précisées.

Pauvreté et exclusion ne sont pas synonymes. La pauvreté réfère à la privation de biens, aux besoins élémentaires, et l'exclusion à un processus sociétal qui englobe tous les aspects de la situation d'un individu ou d'un groupe et qui traduit son rejet par le système social. Certes, les pauvres sont souvent exclus – ce qui n'a pas toujours été le cas, mais il existe d'autres motifs d'exclusion que la pauvreté matérielle.

Pauvreté et exclusion, non seulement ne sont pas synonymes mais ne sont pas non plus des catégories homogènes. Sous ces termes se cachent des phénomènes divers qui conduisent à la pauvreté et/ou à l'exclusion. Donc projeter la gestion urbaine dans des démarches d'inclusion passe d'abord par un travail de distinction des situations en fonction des causes qui les ont produites, des localisations, du genre, des contextes géopolitiques, ensuite par la prise de conscience que la pauvreté et l'exclusion ne sont pas des états immuables mais des processus, enfin, par le choix d'une stratégie.

Dans ces conditions, une politique urbaine de lutte contre la pauvreté et contre l'exclusion combine nécessairement des stratégies productives et des stratégies inclusives. Les premières sont nécessaires, car elles augmentent la richesse et il en faut dans la lutte contre la pauvreté! Mais jusqu'à présent la croissance économique n'a pas empêché l'extension ni l'aggravation de la pauvreté. 

Force est donc de constater que les stratégies d'inclusion s'attaquent à un système général fondé sur l'inégalité. Face à cela, l'enjeu est-il l'éradication de la pauvreté ou, plus fondamentalement, la reconstruction de rapports sociaux et des possibilités d'accès du plus grand nombre aux droits et au débat sur les décisions ? Si tel est bien le cas, le projet politique de la ville inclusive remet en cause les privilèges de ceux qui en jouissent aux dépens des exclus. C'est en ce sens qu'il est porteur d'un changement social à négocier entre toutes les parties prenantes.
